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VLADIMIR POUTINE RÉPOND À BARACK OBAMA

Les accusations d'attaque chimique
syrienne sont «une absurdité totale»  

«Les forces syriennes sont à
l'offensive et cernent l'opposition
dans plusieurs régions. Dans
ces conditions, fournir un atout à
ceux qui appellent à une inter-
vention armée serait une absur-
dité totale», a déclaré M. Poutine
aux journalistes à Vladivostok
(Extrême-Orient russe), en
répondant à une question sur
l'utilisation présumée d'armes
chimiques par le régime syrien. 

«Cela va à l'encontre de toute
logique», a-t-il insisté. «Je suis
convaincu que ce n'est qu'une
provocation de ceux qui veulent
entraîner d'autres pays dans le
conflit syrien et s'assurer le sou-
tien d'acteurs internationaux
puissants, en premier lieu celui
des Etats-Unis», a indiqué M.
Poutine.  

Le président russe a appelé
Washington à présenter à l'ONU
les preuves qu'il dit détenir, en
soulignant que «l'interception de
conversations quelconques ne
pouvait pas servir de base pour
la prise de décisions fondamen-
tales, notamment le recours à la
force contre un Etat souverain».  

«Concernant la position de
nos amis américains, qui affir-
ment que les troupes gouverne-
mentales (syriennes) ont utilisé
(...) des armes chimiques et
disent avoir des preuves, eh
bien, qu'ils les montrent aux
enquêteurs des Nations unies et
au Conseil de sécurité», a dit M.
Poutine. «S'ils ne le font pas,
cela veut dire qu'il n'y en a pas»,
a-t-il dit. 

M. Poutine a appelé son
homologue américain Barack
Obama, «lauréat du prix Nobel
de la paix», à «se souvenir com-
bien de fois les Etats-Unis ont
été initiateurs des conflits armés
dans différentes régions du
monde», notamment en
Afghanistan, en Irak et en Libye,
au cours de cette dernière

décennie. «Et est-ce que cela a
résolu ne serait-ce qu'un seul
problème ?», s'est-il interrogé.
«Est-ce que c'est dans les inté-
rêts des Etats-Unis de détruire
une fois de plus le système de
sécurité international, les bases
fondamentales du droit interna-
tional ? Est-ce que cela va ren-
forcer le prestige international
des Etats-Unis ? C'est peu pro-
bable», a poursuivi M. Poutine,
en appelant Washington à «bien
réfléchir» avant de prendre une
décision sur un éventuel recours
à la force.  

Le président russe a égale-
ment proposé d'évoquer le
conflit syrien dans le cadre du
sommet du G20 prévu les 5 et 6
septembre à Saint-Pétersbourg,
la deuxième vil le de Russie
(nord-ouest). 

«Evidemment, le G20 ne peut
pas remplacer le Conseil de
sécurité des Nations unies (...).
Mais c'est un bon terrain pour
discuter un problème. Pourquoi
ne pas en profiter ?», s’est inter-
rogé M. Poutine. 

Il s'agit de la première réac-
tion publique de Vladimir Poutine
au rapport des services de ren-
seignement américains accusant
le régime du président Bachar
al-Assad d'avoir uti l isé des
armes chimiques lors d'une
attaque dans les faubourgs de
Damas, le 21 août, et d'avoir
ainsi provoqué la mort de plu-
sieurs centaines de personnes. 

Les Etats-Unis et la France
appellent à agir contre le régime
du président Assad, le président
américain Barack Obama évo-
quant une action militaire «limi-
tée». 

Pour sa part, Moscou accuse
les rebelles d'avoir utilisé des
armes chimiques pour discrédi-
ter le gouvernement. 

M. Poutine a par ailleurs loué
la décision «inattendue» des

députés britanniques qui ont
voté contre une intervention mili-
taire en Syrie, voulue par le gou-
vernement du Premier ministre
David Cameron et par les Etats-
Unis. 

«Cela veut dire que même en
Grande-Bretagne — bien qu'elle
soit le principal allié géopolitique
des Etats-Unis (...) — il y a des
gens qui sont guidés par les

intérêts nationaux, le bon sens
et qui tiennent à leur souveraine-
té», a déclaré le président russe. 

«Pour moi, c'était totalement
inattendu (...). Tout le monde est
habitué à ce que ces dernières
années, la société occidentale
accepte tout— sans discussions
particulières — conformément
aux souhaits et à la position du
partenaire principal, les Etats-

Unis», a-t-il dit.   La Russie, qui
soutient le régime de Damas
depuis le début du conflit en
Syrie il y a deux ans et demi, a
bloqué jusqu'ici avec la Chine
toute décision au Conseil de
sécurité de l'ONU qui viserait à
prendre des sanctions ou à lan-
cer une action punitive contre le
président Assad. 

L’attaque chimique, une provocation pouir entraîner d’autres pays dans le conflit syrien. 

Le président russe Vladimir Poutine a qualifié hier
d'«absurdité totale les accusations d'utilisation d'armes
chimiques par la Syrie et a appelé les Etats-Unis à pré-
senter les preuves qu'ils disent avoir d'une éventuelle
implication du régime syrien. 

TUNISIE

La crise politique continue
de paralyser le pays

La coalition au pouvoir
en Tunisie, dirigée par les
islamistes d'Ennahda, et
l'opposition n'ont toujours
pas trouvé d'accord pour
sortir de la crise politique
qui paralyse le pays, a indi-
qué hier le médiateur de la
crise, le syndicat UGTT. 

L'UGTT, qui fait la navette
entre les deux camps, a soumis
hier à l'opposition une proposi-
tion de la «troïka» au pouvoir, et
s'apprêtait à remettre à cette
dernière celles de l'opposition, a
annoncé le chef du syndicat,
Houcine Abassi. 

A l'issue de la rencontre avec
le médiateur, un représentant de
l 'opposit ion a déclaré qu'i ls
avaient «répondu aux proposi-
tions de la troïka». «Les clés de
la sortie de la crise sont dans les
mains» du pouvoir, a ajouté
Hamma Hammami. 

Aucun des deux hommes n'a
voulu apporter de précisions sur
l'offre de l'opposition. 

M. Hammami a cependant
confirmé «les fuites dans les
médias» selon lesquelles
Ennahda et ses deux all iés
laïques ont proposé que le gou-
vernement actuel démissionne
fin septembre à l'issue d'un «dia-
logue national», pour déterminer
la composition du prochain cabi-
net et trouver un consensus sur

les autres sujets de désaccords,
en particulier la future
Constitution et la loi électorale. 

Mais le Front de salut natio-
nal, l'hétéroclite coalition d'oppo-
sition, réclame la démission du
gouvernement et la formation
d'un cabinet de technocrates
comme préalable à toute négo-
ciation. 

Une nouvelle manifestation
était prévue hier après-midi sous
la forme d'une chaîne humaine
allant de la place du Bardo, où
siège la Constituante, à celle de
la Kasbah, où se trouve le gou-
vernement. 

La Tunisie est plongée dans
une profonde crise polit ique
depuis le 25 juillet et l'assassinat
par la mouvance djihadiste, du

député d'opposition Mohamed
Brahmi. Les travaux de
l'Assemblée nationale consti-
tuante ont été gelés et Ennahda,
après avoir résisté pendant de
longues semaines, a admis que
le gouvernement d'Ali Larayedh
sera forcé de quitter le pouvoir. 

Ce dernier est accusé d'avoir
failli sur le plan sécuritaire face à
l'essor de la mouvance djihadis-
te, mais aussi dans le domaine
économique, alors que les
revendications sociales étaient
au cœur de la révolution de jan-
vier 2011. 

Le précédent gouvernement
dirigé par Ennahda avait été
poussé à la démission après
l'assassinat en février d'un autre
opposant, Chokri Belaïd. 
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IRAK
Cinq fidèles abattus

dans une attaque contre
une mosquée à Baghdad 

Des hommes non identifiés ont abattu hier cinq fidèles qui
s'étaient rendus pour prier dans une mosquée de Baghdad, ont
indiqué des sources sécuritaires et médicales. 

Un sixième fidèle a été blessé lors de l'attaque survenue à l'au-
be dans le quartier sunnite de Jadidah, dans l'est de la capitale.
L'attaque n'a pas immédiatement été revendiquée. 

Cette attaque fait suite à une série d'attentats à la bombe
contre des quartiers à majorité chiite de la capitale. 

Par ailleurs, un membre de la milice Sahwa, recrutée parmi les
tribus sunnites pour lutter contre Al-Qaïda, a été tué et quatre de
ses camarades ont été blessés par l'explosion d'un engin piégé à
Tarmiya, à 45 kilomètres au nord de Baghdad, selon des sources
sécuritaires et médicales. 

Plus de 3 800 personnes ont été tuées cette année dans des
actes de violence en Irak, selon un bilan établi par des médias à
partir de sources officielles.

Hama Hammami affirme que les clés de sortie de crise sont entre les
mains du pouvoir.


